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Chers Collègues et Chers lecteurs,  
 

Nous avons tous été très touchés par les évènements de Nice. En tant que président de l’ANEL et au nom de tous 

ses membres, j’adresse aux familles des victimes nos sincères condoléances pour ce drame terrible qui les a 

frappés au soir de la fête nationale du 14 juillet. 
 

Je tiens également à témoigner notre soutien aux élus et aux forces de sécurité et de secours, municipales et 

nationales, qui, dans ce contexte difficile, assument totalement leurs missions pour assurer le maximum de 

sécurité aux touristes et aux populations résidentes.  
 

En cette période estivale, vous êtes tous très occupés pour offrir le meilleur accueil aux vacanciers qui viennent 

visiter nos sites touristiques, fréquenter les plages de nos littoraux et d’autres lieux très attractifs et qui nous font 

ainsi l’honneur de séjourner dans nos collectivités du littoral, de métropole et d’outre-mer.  
 

Il m’a semblé important toutefois de vous informer des activités menées par l’Association en vous rendant 

compte des prises de parole des élus de l’ANEL dans les nombreux colloques, séminaires et réunions publiques 

auxquels nous sommes invités.  
 

J’ai à cœur de vous faire connaître les actions menées sur les dossiers en cours, notamment législatifs, où je veille, 

avec le soutien des parlementaires membres de l’ANEL, à faire valoir et à défendre avec force les spécificités de 

nos collectivités du littoral dont les problématiques sont souvent méconnues de la majorité des parlementaires. 

Ainsi, nous avons eu de longues séances de travail en commissions et en plénières au Sénat, pour le vote des lois 

débattues ces derniers mois et, particulièrement, à l’occasion de la loi pour la reconquête de la Biodiversité 

(définitivement adoptée par le Parlement le 20 juillet), dont notre collègue Jérôme BIGNON était un des 

rapporteurs ; cette loi crée, entre autres mesures, l’Agence française pour la biodiversité.  
 

Nous aurons l’occasion d’en parler lors des prochaines Journées nationales d’études de l’ANEL où j’espère vous 

retrouver nombreux au TOUQUET-PARIS-PLAGE, le Mercredi 5 Octobre pour l’Assemblée générale 

statutaire de l’ANEL puis le Jeudi 6 et le Vendredi 7 Octobre, avec Gérard LARCHER, président du Sénat, qui 

nous a fait le plaisir d’accepter d’être notre invité d’honneur.  

Alain VIDALIES, Secrétaire d’Etat chargé des Transports, de la Mer et de la Pêche, a accepté également d’y 

participer et nous serons heureux de leur faire partager nos préoccupations sur l’avenir de nos territoires 

littoraux, de métropole et d’outre-mer, en profonde mutation et qui ont besoin de plus de souplesse pour 

s’adapter à leurs enjeux spécifiques (impacts du changement climatique, attractivité, maitrise foncière, 

logement...) en veillant au développement durable des activités actuelles et à venir.  

Ce sera également l’occasion de réaffirmer nos attentes sur le projet de stratégie nationale pour la mer et le 

littoral dont la consultation publique vient d’être lancée.  
 

Je vous souhaite une bonne fin d’été et vous donne rendez-vous au Touquet.  

 

Très cordialement.  

 

  Jean-François RAPIN 

  Président de l’ANEL  

  Sénateur du Pas-de-Calais 

  Conseiller régional des Hauts-de-France  
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Le Conseil d’administration s’est réuni le 7 Avril à l’Assemblée Nationale et le 9 Juin au Sénat. 

A l’ordre du jour de ces deux réunions :  

- l’amendement issu des réflexions du groupe de travail du 19 mars sur la loi Littoral et déposé dans le cadre de 

l’examen du projet de loi pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages ; il visait à 

simplifier l’application de la loi ; voté à l’unanimité des sénateurs, il a été refusé par l’Assemblée nationale et le 

gouvernement. 

- la réinstallation du CNML et les ambitions de celui-ci pour l’élaboration de la stratégie nationale de la mer et du 

littoral et la planification stratégique des espaces maritimes ;  

- la présentation des motions votées par les élus d’Outre-mer, réunis à Lamballe, aux Rencontres Interco’Outre-

mer, présidées par Eugène LARCHER, vice-président de l’ANEL pour le bassin maritime des Caraïbes ;  

- le point sur le lancement du Passeport Vert et la signature de la convention entre l’ANEL et la Caisse des 

Dépôts et Consignations représentée par Marc ABADIE, directeur du réseau et des territoires ; 

- la présentation de la convention entre l’ANEL et Cités Unies France et la proposition de convention entre 

France Stations Nautiques et l’ANEL, présentée par Michel PY, maire de Leucate ;  

- la question des AOT portuaires ; 

- et enfin l’organisation des Journées nationales d’études de l’ANEL dont le thème retenu a été celui du rôle des 

élus, redéfini par la loi NOTRe, et le contenu de la future stratégie nationale pour la mer et le littoral  

 

Réinstallation du CNML avec le président de l’ANEL, membre de droit, le 8 avril 2016  

Karine CLAIREAUX, sénatrice de Saint-Pierre-et-Miquelon a été réélue à la présidence du bureau du CNML et a 

manifesté sa volonté de faire vivre le CNML, avec l’ensemble de ses membres, pour construire une SNML ambitieuse 

pour la France. Depuis sa réinstallation, il s’est réuni 3 fois sur ce thème. 

 

Lancement du Passeport Vert sur le territoire de la Communauté d’agglomération de l’Espace Sud Martinique 

Pionnière, la communauté de l’Espace Sud, présidée par Eugène LARCHER, également maire de Les Anses d’Arlet, a 

accueilli les élus et leurs agents pour une journée de formation dispensée par le bureau d’études Evea Tourisme, retenu 

par l’ANEL et Gérard RUIZ qui représentait l’ANEL en Martinique.  

 

Forum Terre/Mer du Var, à Grimaud le 31 mars  

Au cours de cette rencontre, présentation des premiers résultats de l’étude d’évaluation des politiques varoises de 

gestion de la mer et du littoral, commandée dans le cadre du projet d’aménagement côtier du Var au bureau d’études 

Vertigo Lab (application du protocole de GIZC, gestion intégrée des zones côtières en Méditerranée). De nombreux 

élus de l’ANEL étaient présents.  

 

Audition de Jean-François RAPIN par la mission « Valorisation des phares et maisons-feux », le 4 mai au Sénat 

Antoine PICHON a recueilli les observations du président de l’ANEL pour nourrir la réflexion de la mission chargée 

d’envisager les possibilités d’entretenir, de restaurer, voire de céder la propriété des phares aux collectivités volontaires. 

 

Participation de l’ANEL au congrès de l’ANETT à Evian-les-Bains, les 11 et 12 mai 2016 

Ont notamment été débattus les impacts de la Loi NOTRe sur la compétence tourisme, dossier suivi avec l’ANEL et 

l’ANEM (à suivre avec le texte Acte II de la loi Montagne) www.communes-touristiques.net 

 

Rencontres Interco’ Outre-Mer à LAMBALLE, les 24, 25 et 26 mai, présidées par Eugène LARCHER 

La conférence a permis aux élus des DOM de se rencontrer en métropole et de débattre avec des élus métropolitains, 

chaleureusement accueillis à Lamballe par Loïc CAURET, maire et président de Lamballe Communauté. Eugène 

LARCHER a remercié Jean-François RAPIN pour l’intérêt de son panorama législatif et Christine LAIR, d’avoir assisté 

à la totalité des travaux. Beaucoup de débats ont concerné des demandes d’adaptation des lois de métropole à la réalité 

des DOM (éducation, gestion de l’eau). 4 motions ont été adoptées, à consulter sur le site http://www.interco-

outremer.fr/  

 

L’ANEL a participé au séminaire sur les mangroves organisé le 1
er

 juin par le Conservatoire du littoral, qui 

intervient dans les DOM, avec l’appui de deux Conseils de rivages, un dans l’Océan Indien et l’autre pour les rivages 

français d’Amérique ; la gestion des 200 sites est animée par les collectivités locales. Ce séminaire visait à rappeler les 

fonctions et services rendus par les mangroves, écosystèmes riches en biodiversité désormais considérés comme de forts 

potentiels de développement social et économique. www.conservatoire-du-littoral.fr 

 

VIE DE L’ANEL 

http://www.communes-touristiques.net/
http://www.interco-outremer.fr/
http://www.interco-outremer.fr/
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 Convention nationale des plages le 31 mai : des propositions d’adaptation du décret plage non encore 

entendues 

Encore une fois, Gil BERNARDI, président du syndicat de communes du littoral varois, maire du Lavandou et 

représentant de l’ANEL en Méditerranée, a réitéré le besoin de trouver un juste équilibre entre la protection de 

l’environnement et le développement économique, lors de la Convention des plagistes, qui se tenait à Cannes. Des 

solutions doivent en effet être trouvées, en bonne intelligence avec le préfet et en fonction des situations spécifiques de 

chaque commune, estime Jean-François Rapin, président de l’ANEL. 

www.lagazette.fr consulter le n° 27/2325 du 11 au 17 juillet 2016 

 

Audition du président de l’ANEL par Chantal GUITTET, députée du Finistère, sur la pérennisation du 

financement de la SNSM, le 9 juin  

8000 bénévoles de la SNSM contribuent à la sécurité des plages et à la pratique des activités nautiques. Le 

renouvellement de la flotte et la formation des bénévoles posent la question de son modèle financier. Soutenue par 

l’Etat, les collectivités et le mécénat, la SNSM voudrait voir ses financements pérennisés pour poursuivre ses missions 

de surveillance et de sauvetage. Le rapport envisage diverses propositions : affectation à la SNSM d’une partie du Droit 

Annuel de Francisation des Navires (dont la majorité est déjà affectée au Conservatoire du Littoral), affectation d’une 

fraction de la fiscalité sur le permis de plaisance, ou encore création d’une taxe additionnelle sur les contrats 

d’assurance de la plaisance et des loisirs nautiques. www.ladocumentationfrancaise.fr 

 

Rencontre de Jean-François RAPIN avec Sophie DUVAL, directrice adjointe du cabinet de Jean-Michel 

BAYLET, ministre de l’aménagement du territoire et des collectivités territoriales, le 15 juin, pour présenter les 

activités de l’ANEL. 
 

Participation des élus de l’ANEL au Séminaire sur la planification stratégique des espaces maritimes organisée 

par la Délégation à la mer et au littoral, le 16 juin 

Raphaëlle LEGUEN, Jérôme BIGNON, Jean LE PETIT et Renaud LAGRAVE ont participé à cette journée qui a mis 

en évidence la distorsion entre les attentes des élus et des divers partenaires privés du fait du manque de visibilité sur la 

stratégie nationale pour la mer et le littoral. 

 

Participation à la remise du Label Port d’intérêt patrimonial aux Fêtes maritimes de BREST des 15 et 16 Juillet 

Christine LAIR, déléguée générale, y représentait les membres du jury, réuni par Françoise PERON, qui avait organisé 

en mai 2016, le tour des sites candidats. Cette année, les communes de LANDEDA (29) et de MOELLAN-SUR-MER 

(56) ont été labellisées, mais d’autres communes ont présenté des dossiers valorisant leurs actions en faveur de leur 

patrimoine portuaire et qui feront l’objet d’un examen attentif du jury. 

www.letelegramme.fr/finistere/landeda/port-d-interet-patrimonial-remise-du-label-19-07-2016- 

 

Audition du président de l’ANEL et de Christine LAIR, par Yves DURUFLE (IGA) et Antoine PICHON (CGEDD), 

le 19 juillet, au titre de leur mission sur le renforcement de l’attractivité des ports de plaisance outre-mer. 

 
 

 

  

 

Vincent BOUVIER devient le nouveau Secrétaire général de la Mer 

A compter du 20 juin 2016, Vincent BOUVIER, ancien Haut-commissaire de la République en Nouvelle-Calédonie 

remplace Michel AYMERIC au poste de Secrétaire général de la Mer.  

Décret du 25 mai 2016 portant nomination du secrétaire général de la mer  

 

Election d’Alain CADEC au Conseil National de la Mer et des Littoraux 

Alain CADEC, député européen et président du Conseil départemental des Côtes d’Armor, a été élu au Conseil national 

de la Mer et des littoraux. Il préside au Parlement européen la commission de la pêche. 

 

La loi pour l’économie bleue définitivement adoptée 

La proposition de loi pour l’économie bleue a été promulguée le 20 juin 2016 après un accord entre les députés et les 

sénateurs en Commission mixte paritaire. Dossier législatif disponible sur le site de l’Assemblée nationale  

 

Appel à proposition de recherche sur la gestion des impacts du changement climatique (GICC)  

Le programme de recherche Gestion et Impacts du Changement Climatique lance son 11
ème

 appel à proposition de 

recherche (APR GICC 2016) sur l’adaptation au changement climatique, notamment dans ses déclinaisons et 

spécificités territoriales. Partenariat entre le MEEM, l’ADEME et l’ANR.  

Date d’ouverture : 13 juillet 2016 – Date de clôture : 15 octobre 2016. 

http://www.gip-ecofor.org/gicc/ 

L’actualité ENVIRONNEMENT & LITTORAL 

http://www.lagazette.fr/
http://www.letelegramme.fr/finistere/landeda/port-d-interet-patrimonial-remise-du-label-19-07-2016-
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032584376&categorieLien=id
http://www.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/2016-03-02_-_Nomination_C-_Chabaud_Deleguee_mer_et_littoral.pdf
http://www.assemblee-nationale.fr/14/dossiers/economie_bleue.asp
http://www.gip-ecofor.org/gicc/
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Mutualisation des compétences pour le système d’observation du niveau des eaux littorales  

Ce système SONEL s’appuie sur l’expertise de plusieurs organismes scientifiques : IGN, SHOM, CNRS, Universités de 

La Rochelle et Toulouse pour fournir des données sur le niveau des mers françaises, à partir des observations obtenues 

des marégraphes et techniques de géodésie spatiale. 

L’ordre des Geomètres-experts a rejoint ce partenariat pour effectuer une campagne de mesures sur les 63 marégraphes 

de France et ceux d’outre-mer. Revue Géomètre N° 2135, avril 2016, p 47/48 
  

EMR : 2 premiers lauréats pour les parcs éoliens flottants de GROIX (56) et GRUISSAN (11) 

Ségolène ROYAL était très attendue aux 3
èmes

 Assises nationales des énergies marines renouvelables (EMR), le 31 mai, 

à Biarritz, notamment en raison de ses annonces successives sur le lancement d’un 3
ème

 appel d’offres au large de 

Dunkerque pour l’éolien en mer posé puis d’appels d’offres pour l’hydrolien et l’éolien flottant.  

C’est à l’occasion de l’anniversaire de la loi de transition énergétique, le 29 juillet dernier, que la ministre a annoncé les 

noms des deux premiers lauréats de l’appel d’offres pour l’éolien flottant : la société Quadran pour le site de Gruissan et 

le projet porté par Eolfi et CGN pour le site de Groix. Les lauréats des appels d’offres des sites de Leucate et du phare 

de Faraman devraient être annoncés avant l’automne. 

Le marin, le 31 mai 2016 et le 29 juillet  
  

Intempéries et changements climatiques  

De nombreux départements ont été touchés par les pluies importantes qui se sont abattues sur la moitié de la France, 

menaçant des routes, des lignes ferroviaires. A Paris, la crue de la Seine a été préoccupante, déclenchant des alertes de 

vigilance « rouge » lancées par Météo France – un niveau d’alerte très rarement utilisé. Les élus ont exprimé leur 

solidarité aux maires et aux habitants des communes concernées. François BAROIN et André LAIGNEL, au nom du 

bureau de l’AMF, ont rendu hommage « aux équipes municipales engagées sans relâche pour aider les sinistrés et 

rétablir les services de premières nécessités », indique le communiqué de l’AMF. 
 

L’Institut Français de la Mer récompense Michel TUDESQ, directeur du Lycée maritime de Sète 

Réuni le 17 juin, le jury des prix de l’Institut français de la mer (IFM) a récompensé Michel TUDESQ, le directeur du 

lycée maritime de Sète. Michel TUDESQ a reçu le prix Jean Morin « pour son engagement et ses actions de 

développement » du lycée de la mer Paul Bousquet de Sète. « Par son action au service de la jeunesse et de 

l’enseignement maritime, il effectue un travail hors du commun, met en œuvre les valeurs fondamentales de la grande 

famille maritime et en assure la transmission aux jeunes générations », a ainsi détaillé l’IFM. Depuis 2002, l’IFM 

décerne chaque année deux prix à deux personnalités reconnues pour leur action dans le domaine maritime et « 

porteuses des valeurs traditionnelles du monde maritime : humilité et solidarité, courage et endurance, simplicité et 

vérité, responsabilité ». 

Le marin, le 4 juillet 2016 

 

Proposition de loi portant adaptation des territoires littoraux au changement climatique  

Chantal BERTHELOT et Pascale GOT, députées et présidentes du Comité national de suivi de la stratégie nationale de 

gestion intégrée du trait de côte, ont déposé, le 13 juillet 2016, une proposition de loi portant adaptation des territoires 

littoraux au changement climatique. Elle s’articule autour de trois axes : l’élaboration des politiques d’anticipation du 

changement climatique sur le littoral, l’identification des risques liés à ce phénomène et la promotion du développement 

durable des territoires littoraux par de nouveaux dispositifs. Transmis à la Commission du développement durable et de 

l’aménagement du territoire de l’Assemblée nationale, le texte est disponible sur le site du MEEM.  

 
 

 

 
 

 

Lancement par Corsica Ferries de nouvelles lignes vers la Corse et la Sardaigne  

La compagnie maritime privée Corsica Ferries a inauguré une nouvelle ligne entre le continent, la Corse et la Sardaigne, 

confortant sa place de leader sur le marché du transport de passagers avec les deux îles voisines. Pour l'inauguration de 

cette nouvelle ligne reliant Nice à Porto Aranci (Sardaigne) via Porto-Vecchio (Corse-du-Sud), Corsica Ferries a mis en 

service un nouveau navire, le MEGA ANDREA, le plus grand de sa flotte de 13 bâtiments, identique au MEGA 

SMERALDA, entièrement rénové, d'une capacité de 2000 passagers et 550 véhicules. Il assurera des rotations au départ 

de Nice, toute l'année.  

 

Renouvellement des membres du Conseil supérieur de la Marine Marchande  

Loïc ABALLEA, administrateur en chef de 2
ème

 classe des affaires maritimes (TA), a été nommé secrétaire général du 

Conseil supérieur de la marine marchande pour trois ans à compter du 1
er

 juin 2016. Il remplace Jean-Marie BERTHET 

L’actualité PORTS, TRANSPORTS, PLAISANCE 

http://www.assemblee-nationale.fr/14/propositions/pion3959.asp
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qui avait quitté cette fonction en mars dernier et auquel l’ANEL rend hommage pour le travail effectué auprès du 

précédent président, Michel QUIMBERT, puis de Marie-Françoise SIMON-ROVETTO, l’actuelle présidente. Christine 

LAIR continuera d’y siéger pour l’ANEL en tant que personnalité qualifiée. 
 

Océan indien : la zone autorisée aux gardes armés se restreint 

Un arrêté publié au Journal officiel du samedi 14 mai précise les nouvelles limites de la zone dans laquelle « les 

entreprises privées de protection des navires peuvent exercer leur activité » dans l’océan Indien. Les navires battant 

pavillon français peuvent en effet, à la demande et pour le compte de l’armateur, bénéficier d’une protection privée au-

delà des eaux territoriales, dans des zones fixées par arrêté. La zone définie par l’arrêté englobe la corne de l’Afrique, le 

sud de la mer Rouge et monte jusqu’à la pointe est du sultanat d’Oman. Dans les grandes lignes, elle recoupe la High 

Risk Area (HRA), région à haut risque identifiée par le Bimco (association internationale des armateurs) et revue à la 

baisse en décembre 2015. La zone d’autorisation a donc été restreinte dans l’océan Indien par l’est et le sud, sauf pour la 

partie à l’ouest des Seychelles, où les navires de pêche français sont nombreux. 

Le marin, 27 mai 2016 

 

Le port de Dieppe et les ports normands associés devraient fusionner au 1
er 

janvier 2017  

C’est ce qui a été indiqué Philippe DEISS, directeur général de Ports Normands Associés (PNA), au Journal de la 

Marine Marchande. Hervé MORIN, président de la région Normandie, avait mis en avant son ambition de « politique 

transmanche normande » pour favoriser les synergies et les « rapprochements » entre les ports normands de Cherbourg 

à Dieppe en passant par Caen-Ouistreham. Le 3 mars, il est devenu le patron du port de Dieppe en prenant la présidence 

du Syndicat mixte du port de Dieppe, succédant à Nicolas MAYER-ROSSIGNOL. Pour que cette fusion s’opère, il faut 

qu’un certain nombre d’étapes juridiques soient effectuées, dont les modifications de statuts des deux Syndicats mixtes 

(établissements publics). Le Syndicat mixte du port de Dieppe associe la Région, le département de Seine-Maritime, la 

Communauté d’agglomération de Dieppe et la Ville de Dieppe. De son côté, PNA associe la région Normandie et les 

départements du Calvados et de la Manche. 

Wk-transport-logistique.fr, 1 juillet 2016 

 

Le port du Havre en 3D : une nouvelle dynamique portuaire  

L’application S-WiNG-3D, développée avec la start-up parisienne Aerys, permet à l’utilisateur de consulter en un clic 

les informations relatives à chaque navire (longueur du navire, largeur, capacités, provenance, destination, etc.), en 

temps réel sur son écran d'ordinateur, sa tablette ou son smartphone, pour les professionnels et le grand public. « Une 

première en Europe », selon la direction du grand port maritime. 

www.havre-port.com ; Ouest France, 2 août 2016  

 
 

OUTRE MER 
  

Guadeloupe : plusieurs milliers de foyers privés d’eau 

Plusieurs milliers de foyers guadeloupéens ont été perturbés par des coupures d’eau, totales ou partielles, du fait d’un 

conflit social débuté lundi 30 mai au sein du Syndicat intercommunal d’alimentation en eau et d’assainissement de la 

Guadeloupe (Siaeag). 

 

Voir aussi le site d’INTERCO‘OUTREMER pour suivre les actualités des DOM : http://www.interco-outremer.fr/ 

 
 

 

  
 

 

A VOIR ET A LIRE 
 

La mer est l’avenir de la France de Jean-Marie BIETTE, aux éditions L’Archipel. 
 

 

Rapport d’orientation « Coopération décentralisée et Biodiversité » 2015 de UICN France et du Ministère des 

affaires étrangères et du développement international (MAEDI) 

Cette étude vise à mieux connaitre et à renforcer la coopération décentralisée française en faveur de la biodiversité, 

celle-ci étant reconnue comme un enjeu de société à tous les niveaux de l’intervention publique. 

www.uicn.fr  
 

 

 

L’actualité TOURISME ET CULTURE, à consulter sur le site  

http://www.havre-port.com/
http://www.interco-outremer.fr/
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GEMAPI : le CEREMA et l’IRSTEA lancent un appel à partenariats dédié à l’accompagnement des collectivités 

territoriales : date limite de dépôt des candidatures : 15 octobre 2016. 

Cet appel s’adresse principalement aux EPCI, aux syndicats de bassins versants et aux établissements publics 

territoriaux de bassin (EPTB) pour anticiper la compétence « gestion des milieux aquatiques et prévention des 

inondations », créée par la loi NOTRe.  

Plus d’informations sur le site de Gesteau, portail des acteurs de gestion intégrée de l’eau. 

 

Rapport d’activité 2014/2015 du Commissariat à l’égalité des Territoires www.cget.gouv.fr 

 
 

 

 

 

 

 

 

Pour consulter l’intégralité de l’agenda, rendez-vous sur le site de l'ANEL : www.anel.asso.fr 

Jeudi 15 Septembre 2016 à PARIS, Conseil d'administration de l'ANEL, à l'Assemblée nationale. 

 

20 et 21 Septembre 2016 à PARIS, 6
èmes

 Assises des Ports du futur  

 

22 Septembre à PARIS, Groupe de travail sur la planification stratégique pour les espaces maritimes organisé 

par le CNML 

 

28 et 29 Septembre 2016, Atelier du Conservatoire du Littoral à DUNKERQUE 

 

5 Octobre 2016 au TOUQUET-PARIS-PLAGE, Assemblée générale statutaire de l’ANEL 

6 et 7 Octobre 2016 au TOUQUET-PARIS-PLAGE, Journées Nationales d’Etudes de l’ANEL 

 

Toutes les informations sur le site de l’ANEL : www.anel.asso.fr 

 

12 et 13 Octobre 2016, Aqui’days organisés par le pôle Aquimer et le Cluster Maritime Français à BOULOGNE-

SUR-MER 

 

25 et 29 Octobre 2016 à BIARRITZ, Conférence internationale « Littoral 2016 » organisée par EUCC-France 

 

8 et 9 Novembre à LA ROCHELLE, Assises de l’économie de la Mer 

AGENDA 

http://www.gesteau.eaufrance.fr/actualite/accompagner-les-collectivites-territoriales-dans-la-mise-en-oeuvre-de-la-gemapi
http://www.cget.gouv.fr/
http://www.anel.asso.fr/
http://www.anel.asso.fr/

